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BILAN DE LA CONSULTATION 
Personnes 
publiques 

associées et 
date de l’avis 

Avis 
Remarques / Recommandations des PPA Réponses apportées par la collectivité – Evolution du projet de PLU 

CNPF courrier en 
date du 7 janvier 
2026 

Avis favorable sans remarque particulière Dont acte 

DEPARTEMENT DE 
LA CHARENTE-
MARITIME 
DI – Courrier en 
date du 12 février 
2026 

Avis favorable sans observation particulière  

Chambre de 
Commerces et 
de l’Industrie 17 
courrier en date 
du 16 février 2026 

Avis favorable sans remarque particulière  

UDAP courrier en 
date du 23 février 
2026 

Avis favorable assorti des observations suivantes : 
 
Règlement :  
Article 2, les toitures inclinées en tuiles rouges de type canal participent du caractère 
du village et de la région. Compte tenu de leur impact visuel très important dans le 
paysage. Il serait judicieux de limiter les emprises de toitures plates à 30% de l’emprise 
bâtie totale.  
 
En ce qui concerne l’implantation de panneaux solaires, il serait judicieux d’encadrer 
leur insertion discrète dans le paysage. La pose sur la partie inférieure des toitures et la 
pose de format rectangulaire sont des critères minimaux d’intégration. 
 
Les éléments patrimoniaux identifiés au titre de l’article L151-19 du code de 
l’urbanisme. L’inventaire du bâti patrimonial ne semble pas exhaustif. L’article L151-19 
vise à identifier ces éléments, et à mettre en place des prescriptions de nature à assurer 
leur préservation, leur conservation ou leur restauration. Seules quelques identifications 
sur le plan du règlement graphique font état d’éléments à préserver.  
 
 
Pour les immeubles situés en dehors des abords des monuments historiques, d’un site 
inscrit ou classé ou d’un site patrimonial remarquable, l’autorité compétente en 
matière d’urbanisme a l’option de demander l’avis de l’architecte des bâtiments de 
France. Dans ce cadre, le projet fait l’objet d’un avis du point de vue de la qualité 
architecturale… Cet avis peut appuyer la décision de l’autorité compétente… 

 
 
 
Les élus vont réfléchir avec leur service instructeur sur cette proposition. 
Compte tenu de l’ampleur des projets prévus sur la commune et des enjeux 
de la transition écologique, la commune n’a pas souhaité limiter les toitures 
plates. 
 
L’OAP sur le défi climatique sur le recours aux dispositifs d’énergies 
renouvelables est complétée avec cette mention 
 
 
Des îlots entiers (entrée et cœur de bourg ancien) sont identifiés sur le plan de 
zonage au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme assortis de 
prescriptions dans le règlement écrit. Il s’agit d’en améliorer la représentation 
graphique. 
 
 
 
En effet, en l’absence de monument historique ou site classé ou inscrit sur la 
commune, les élus prennent acte de la possibilité de solliciter l’avis de l’ABF ce 
qu’ils ne manqueront pas de faire.. 
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CDPENAF 
du 24 février 2026 

Avis simple favorable au titre de l’article L112-1-1 du code rural et de la pêche (auto-
saisine) 
 
Avis simple favorable au titre de l’article l151-12 du code de l’urbanisme  
 
• Remarque : en zone Nt1, il est souhaitable de limiter l’emprise des piscines à 60m² 

Dont acte 
 
 
 
 
Le règlement sera amendé 

CHAMBRE 
D’AGRICULTURE 
Courrier en date 
du 26 février 2026 

Avis favorable  
 
Consommation ENAF et justification des choix : 

La chambre fait référence au portail de l’artificialisation (données du CEREMA). Entre le 1er 
janvier 2011 et le 1er janvier 2021, 3.2ha ont été consommés. 
 
Le projet ambitionne une consommation d’ENAF d’ici 2031 via les projets classés en zone U 
et 1AU d’un total de 1.62ha d’espaces agricoles ou naturels, soit 0.87ha pour le 
développement résidentiel (1AUh), 0.31 ha pour les équipements et 0.05ha pour l’extension 
d’une distillerie (Uyv).  
 
Le projet prévoit également une zone 2AUy pour tenir compte de la délocalisation d’une 
entreprise pour une surface de 0.42ha à moyen terme. Enfin, le secteurs 2Aua à vocation 
résidentielle s’étend sur 0.39ha. 
 
Prise en compte des exploitations agricoles 
[…] l’ensemble de ces secteurs semblent placés en zone A u en Uyv lorsque l’activité de 
distillerie est principale.  
 
         Zonage et règlement littéral 
Il pourrait être envisagé d’autoriser uniquement le développement des bâtiments agricoles 
existants 
 
 
STECAL : les secteurs Nt et Ay sont tous en lien avec des activités préexistantes, leur 
localisation ne semble pas de nature à générer de l’incompatibilité avec l’activité agricole 
 
En zone A et N : Concernant la hauteur maximale des bâtiments agricoles fixée à 12 mètres 
au faitage, nous proposons d’introduire une adaptation mineure dans le cas de bâtiments 
technique justifiant une hauteur supérieure ou de ne pas fixer de hauteur de limite 
 
 

 
 
 
 
 
 
En effet, le projet de PLU pourrait (en cas d’urbanisation de toutes les surfaces) 
engendrer la consommation de 2.66ha (toute destinations confondues) ce qui 
correspond bien au regard des chiffres du CEREMA à une modération.  
 
 
Il convient d’insister sur le fait que le projet pour une commune relai comme 
Archiac se montre vertueux et très économe. Il réduit considérablement les 
extensions en AU comparé à l’ancien document d’urbanisme 
 
 
En effet, il a été pris soin de classer autant que possible tous les outils agricoles 
ou zone A.  
 
 
Les bâtiments agricoles sont repérés afin d’être classés en zone A. Leur 
extension en zone U n’est pas cohérente au regard de la destination principale 
de la zone et de l’objet de la zone U. 
 
 
 
 
Le règlement de la zone A prévoit déjà bien une dérogation : 
 

e) pour les équipements techniques* inhérents aux activités autorisées 
dans les différents secteurs (cheminées et autres superstructures...) ;  

Ce qui permet par exemple, la construction d’un silo de plus grande hauteur… 
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EAU 17 courrier 
en date du 4 
mars 2026 

 
Avis favorable sous réserve de la prise en compte des dispositions ci-dessous : 
 
Rapport de présentation : corrections à apporter (ex : le zonage d’assainissement a été 
approuvé le 5/10/2010 et non le 2/09/2010 page 95. 
 
Zonage : La parcelle AH179 sur laquelle est localisée un réservoir d’eau potable devra 
être classée en zone Ue  
EAU 17 alerte sur la présence de conduites d’adduction d’eau potable sur la place du 
champ de foire. Il préconise des prescriptions d’usage correspondantes aux servitudes 
de type A5 sur les parcelles concernées 
 
OAP : 
Route de Saint-Maigrin et rue du Terrier – il faudra mentionner la proximité de 
canalisations des eaux usées et rappeler les préconisations 
 
Règlement : Dans « les implantations différentes pouvant être tolérées ou imposées » 
de l’article 2. Eau 17 suggère que soit ajouté : « Pour les installations d'assainissement 
individuel qui ne peuvent pas être implantées en fond de parcelle en raison de 
contraintes d'accès ou de topographie défavorable ».  
Cette rédaction peut être reprise aux paragraphes « implantation par rapport aux voies 
» du Règlement de chaque zone du PLU 
 
Annexe sanitaire : Carte à compléter avec les conduites principales en PVC de 
diamètre entre 100 et 150mm. 
 

 
 
 
 
Le rapport de présentation est corrigé (page 95) 
 
Le château d’eau est en plein cœur de bourg. Son classement en secteur Ua 
ne contrevient pas à son entretien ni son évolution. 
 
Le réseau d’eau potable sera ajouté aux annexes ainsi que les dispositions 
proposées (pièce 5.2 du PLU) 
 
 
Les orientations de secteur sont complétées dans ce sens. 
 
 
Le règlement du secteur Ua est amendé avec la dérogation proposée par EAU 
17 
 
Elle n’est pas nécessaire dans les autres secteurs où les règles d’implantation 
sont plus souples. 
 
 
Les cartes du réseau d’eau potable et d’eaux usées sont ajoutées au dossier 
(pièces 5.3 et 5.4 du dossier de PLU)) 

MRAE  
Avis du 13 mars 
2026 

Remarques générales : 
il convient d’harmoniser l’appellation du secteur de développement économique situé en 
zone Uyv, qui est mentionné comme 1AUyv dans l’évaluation des incidences. 
Attention à la redondance de certains tableaux pour faciliter la lecture 
Attention aux confusions possibles entre le rapport et le règlement sur le STECAL Ay 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
En effet, il n’existe pas de secteur 1AUyv mais le projet portait bien sur 
l’ouverture d’une zone AU pour l’extension d’une distillerie via la création d’un 
secteur AUyv ; Au final, l’évaluation a permis d’éclairer les porteurs de projets 
et la commune dans le sens d’un projet beaucoup plus vertueux en termes de 
consommation d’espace conduisant à abandonner le secteur au profit de la 
zone A et d’une extension bâtimentaire en Uyv. 
 
Le secteur Ay n’est pas un STECAL au sens du code de l’urbanisme dès lors qu 
il n’autorise pas de construction nouvelle. Le rapport de présentation sera bien 
corrigé dans ce sens pour éviter toute confusion 
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Les observations détaillées : 
[…] la MRAe relève que l’évaluation environnementale n’intègre pas, dans son analyse, les 
incidences liées à l’ouverture à l’urbanisation (2AUy) d’un terrain destiné à l’implantation 
d’un atelier de stockage pour une entreprise artisanale déjà implantée sur une parcelle 
adjacente, ni celles relatives aux trois STECAL (deux situés en zone N et un en zone A), ainsi 
qu’au changement de destination de trois bâtiments agricoles en vue de la création de 
logements. Selon la MRAe, ces secteurs sont susceptibles de présenter des sensibilités 
environnementales notables et peuvent nécessiter la mise en place de mesures spécifiques 
visant à éviter ou à réduire les incidences potentielles associées aux possibilités 
d’urbanisation envisagées. En conséquence, la MRAe recommande d’approfondir 
l’analyse de ces secteurs, en affinant la caractérisation de l’état initial, des enjeux et des 
incidences potentielles, afin de prescrire des mesures d’évitement et de réduction 
adaptées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour les trois bâtiments agricoles identifiés pour un changement de destination et voués à 
devenir des logements, la MRAe recommande de fournir les informations nécessaires en 
matière d’assainissement afin de justifier de la faisabilité du projet. 
 
 
 
Tout d’abord, il conviendrait d’expliquer ce que signifie la réalisation d’un nombre « moyen 
» de logements évoqué ponctuellement dans le dossier. La MRAe considère qu’il serait 
souhaitable de parler d’un nombre minimum de logements à réaliser par secteur. 
 
Le dossier met en évidence la nécessité de créer 15 logements en extension. Cependant il 
est envisagé de construire en moyenne 13 logements sur le terrain retenu. La MRAe 
s’interroge sur les raisons pour lesquelles la collectivité n’a pas prévu de réaliser, en 
extension, le nombre de logements pourtant estimé nécessaire. 
 
 
La MRAe recommande de détailler les critères ayant permis de sélectionner les parcelles à 
densifier et les dents creuses dans l’enveloppe urbaine. Elle recommande également de 
présenter les surfaces finalement retenues pour justifier du potentiel foncier réellement 
mobilisable en densification des espaces déjà urbanisés. 
 
La MRAe recommande de fixer des objectifs de densité plus ambitieux pour s’inscrire dans 
une démarche de meilleure maîtrise de la consommation des espaces et tendre vers 
l’objectif du SRADDET Nouvelle-Aquitaine. 
 

Pour rappel, le secteur 2AUy quant à lui est une réserve d’urbanisation dont 
l’ouverture est conditionnée à une évolution du PLU qui donnera lieu à une 
nouvelle saisine de la MRAE. Le projet précisé, il sera plus simple de conduire 
une étude d’incidences et de prendre les dispositions en conséquence. A titre 
d’anticipation, il a été bien été vérifié l’absence de zone humide sur ce 
secteur. Un inventaire complémentaire, carottage à l’appui pour le volet 
pédologique a été conduit et confirme l’absence de zone humide sur le 
secteur 2AUy. Le rapport de présentation est complété en conséquence (page 
327).  
Les secteurs Nt sont déjà aménagés (Camping, chambre d’hôtes) et le secteur 
Ay consiste à permettre le réinvestissement d’un ancien bâtiment agricole 
pour une entreprise de travaux agricoles déjà installées souhaitant opérer des 
travaux sur le bâtiment. Enfin, le projet prévoit 3 changements de destination 
d’anciens bâtiments agricoles (d’intérêt patrimonial) pour tolérer leur 
transformation en logement, sur des secteurs sans enjeux particulier. Le projet 
de PLU prend donc acte des activités existantes et permet de réinvestir sans 
créer de droit à bâtir ni autoriser de nouvelles activités qui seraient susceptibles 
de générer des incidences.  Le rapport de présentation sera complété dans ce 
sens. 
 
2 des 3 constructions repérées sont bien desservies par l’assainissement 
collectif. Les terrains de la commune ne sont pas défavorables à 
l’assainissement autonome (cf carte d’aptitude), des solutions techniques sont 
envisageables sans risque. 
 
 
 
Le projet dans le cadre des OAP fixe bien un taux de densité minimum. 
 
 
Le site en question présente quelques contraintes (relief, desserte, 
canalisations, contact avec un espace agricole ouvert) pouvant faire 
obstacle à la densité, en outre, le différentiel de 2 logements est moindre et 
ne remet pas en question la compatibilité du projet avec les orientations du 
SCOT ou du PADD.  
 
Le rapport de présentation contient déjà cette analyse. Le repérage a été 
réalisé à la parcelle. Les surfaces potentiellement mobilisables s’élèvent à 
1.78ha soit 27 constructions nouvelles pour une densité de 15 log/ha. Le 
potentiel foncier n’est pas sous-estimé. Au contraire, le projet est optimal et 
mise sur la densification en cohérence avec la réalité (il s’agit d’une ville rurale 
qui donne lieu à peu de projets d’envergure avec du collectif…), il serait 
improbable que la densité dépasse les 15log/ha de moyenne. En outre, le 
secteur AUa se situe également dans l’enveloppe urbaine et répond encore 
à une logique de densification. Les efforts ont d’ailleurs bien été soulignés par 
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La MRAe recommande de conforter le choix des sites de développement des énergies 
renouvelables sur la base d'une analyse prenant en compte le critère environnemental. Elle 
recommande d’inscrire dans le PLU les zones d’accueil des énergies renouvelables, en 
privilégiant les sites anthropisés en tenant compte du décret du 29 décembre 20235 

la CDPENAF lors de l’audition. Tout a été fait dans le cadre du PLU pour 
maîtriser la consommation d’espace.  
 
Sur une commune agricole à plus de 80% ? très dégagée sur le plan paysager 
et emblématique, les projets de production d’énergies renouvelables se 
concentrent surtout sur les toitures. 
Il n’existe pas de secteur favorable en dehors des zones urbaines (pas de 
friche, pas d’ancienne carrière) à l’exception de quelques petits terrains mais 
leur surface de moins de 1ha ne peut garantir la rentabilité donc la faisabilité 
des projets. 
Les projets agrivoltaïques quant à eux seront envisageables dans la zone A. 

CDCHS  
Courrier du 25 
mars 2026 

Avis favorable 
 

Travaux de qualité et qui permettent une bonne compréhension des enjeux de la 
commune et des objectifs du projet 

 
Les surfaces mobilisées pour les extensions, tout comme la densité de logements à 
l’hectare, sont en adéquation avec les orientations su SCOT ;  
Concernant le développement économique, et notamment le projet d’extension de 
l’entreprise Prévost (2AUy), cette réserve foncière est comprise dans l’enveloppe des 
secteurs de développement économique du SCOT. De ce fait la consommation induite par 
ce futur projet sera décomptée de la consommation de votre commune. 

 
Dont acte 
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BILAN DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
L’enquête publique s’est déroulée du 1er juin 2026 au 30 juin 2026 inclus. Le commissaire a restitué son rapport le 27 juillet 2027. 

Conclusion : Avis favorable au projet de révision du PLU de la commune d’Archiac 

Un pétitionnaire s’est manifesté sur un problème de circulation routière dangereuse. Cette requête n’a pas d’interférence directe avec le PLU, les élus souhaitent 
en tenir compte mais cela n’a pas d’incidence sur le projet de PLU. 

REPONSES AUX OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Observation n°1 

Suite à l’observation relative aux destinations, le PLU est amendé. L’article 1 du règlement des secteurs Ua et Ub se voient compléter en y ajoutant dans les 
autorisations, les bureaux. 

Observation n°2 

S’agissant des remarques sur les teintes des toitures des habitations, il est bien rappelé que les teintes traditionnelles (celles autorisées dans le règlement) sont 
claires et que cette disposition ne s’applique pas aux bâtiments agricoles. Par ailleurs, le règlement prévoit bien que tout ce qui relève de l’architecture bio-
climatique peut donner lieu à des dérogations. Le projet de PLU n’est donc pas modifié.  

Observation n°3 

S’agissant des plantations, suite à la remarque du commissaire enquêteur, le règlement écrit est amendé pour imposer au sein des espaces de pleines terres, la 
plantation d’arbres. 

 

CONCLUSIONS 
Après la consultation et l’enquête publique, le projet de PLU évolue pour compléter et corriger le rapport de présentation, le règlement, les OAP et les annexes. 

Les zones n’évoluent pas, ni les densités ou encore les projections chiffrées de logements ou de surface NAF consommées. Le projet de PLU peut donc être 
approuvé en l’état. 
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